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A. De la nécessité de se loger 
Le droit au logement ne doit pas rester lettre morte : il doit s’inscrire dans l’ADN de notre société… 
Selon l’IWEPS1, le nombre de logements supplémentaires en Wallonie serait de 201 000 d’ici 2026. 
 
Pour rappel, le Réseau brabançon pour le droit au logement agit en faveur d’une amélioration des 
situations de vie sur base des constats suivants:  

• Manque de logements accessibles pour tous et notamment les plus fragilisés 
• Discrimination à l’accès au logement 
• Logements malsains, de mauvaise qualité, mal équipés 
• Problèmes de mobilité 
• Manque d’information concernant la législation en matière de logement 
• Manque de liens sociaux et de solidarité de proximité 

 
Devant la faiblesse des réponses politiques2 face à l’urgence des besoins en logement d’une part croissante 
de la population, le RBDL enjoint la sphère politique à ouvrir plus largement encore l’espace juridique à 
des solutions alternatives et populaires, concrètes et durables en termes d’habitat « différent », « léger »,  
« alternatif… ». Dans le contexte actuel de crise économique et environnementale que nous connaissons, 
ces nouvelles résolutions permettraient ainsi de progresser vers la réalisation de ce droit constitutionnel.  
 
Car ce droit fondamental est battu en brèche dans le contexte des grandes tendances de notre société :  

• Par l’augmentation des prix des logements traditionnels alors que la pauvreté gagne du terrain.  
• Par une carence persistante du nombre de logements sociaux, accentuée par la création de 

logements publics à destination des revenus moyens. 
• À travers la valeur monétaire de la « brique »3, qui n’a cessé d’augmenter depuis une vingtaine 

d’années. Selon l’OCDE4, l’immobilier belge connait 
une surévaluation de près de 30%.  

• Par une répression administrative et judiciaire des 
personnes à la recherche de solutions dites 
« populaires5» alors que le droit au logement fait partie 
de la Constitution depuis les années 90’. Nous pensons 
aux personnes ayant élu domicile dans les parcs 
résidentiels de loisirs, aux personnes développant 
d’autres manières de bâtir et de construire en allégeant 
les charges de consommation d’énergie,  mais aussi 
aux personnes vivant dans un habitat mobile.  

• Après 10 ans d’un plan « HP »6 tiraillé entre la 
régulation d’un aménagement du territoire et des 
questions fondamentalement sociales, nous constatons que les « départs volontaires » n’ont pas 
fonctionné et que 12 000 personnes habitent encore dans les zones dénommées « HP ».  

• Par un alourdissement des réglementations qui transforment le droit au logement en un parcours 
du combattant. 

 
Par ce mémorandum nous voulons détailler ce que nous entendons par logement léger ainsi que la raison 
d’être des besoins qu’il recouvre. Nous revendiquons la nécessité de lier l’art d’habiter7 au droit au 
logement. Qu’il soit un choix de vie ou une solution transitoire, l’habitat léger est une solution 
valable à la crise du logement.  
 
 

                                                        
1 Institut Wallon de l’Évaluation de la Prospective et de la Statistique 
2 La Wallonie ne propose que 7% de logement public, la province du Brabant wallon atteignant péniblement les 4%, tandis que 
l’État hollandais en propose 34%.  
3 La « brique » étant perçue comme élément symbolique, constitutif du logement traditionnel.   
4 L’Avenir, 19 avril 2014. 
5 Par populaire, nous entendons une solution par, et pour les personnes concernées. 
6 Plan HP : Plan censé réguler la question des habitants permanents dans les campings et les zones touristiques. 
7 Ivan Illich, « L’Art d’habiter » in « Discours devant The Royal Institute Architects » – York, Royaume-Uni, juillet 1984. 

« En 1956, le tribunal de Colmar 
(France) a admis qu’un père de 
famille ait construit une cabane 
afin ‘de protéger sa famille du 
froid. Le tribunal a estimé que la 
construction réalisée représen-
tait le seul moyen dont cet 
homme disposait pour procurer 
aux siens un logement confor-
table et salubre’ ».  
(Béatrice Mésini, CNRS, « Habiter le 
temporaire » Techniques & Cultures n°56 
2011/1) 
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B. De la nécessité d’habiter autrement : la définition de l’habitat léger 
 

« L’art d’habiter fait partie de l’art de vivre… 
Habitude et Habitat disent presque la même chose. » 8 

 
Par « habitat léger » nous entendons : les habitats aisément démontables, transportables et/ou réversibles 
voire évolutifs, dont le tonnage au mètre cube est bien plus faible que le logement traditionnel. Ils 
représentent une emprise au sol moindre et disposent souvent d’une empreinte environnementale plus 
faible. En fonction des régions, leur prix peut s’avérer jusqu’à 10 fois moins élevé que le logement 
traditionnel moyen. 
Ses formes sont diversifiées : roulottes, caravanes, yourtes, chalets et autres constructions légères en bois, 
paille et terre crue, anciennes serres, « dômes », etc.    
 
On trouve ces modes alternatifs d'habitat là où l'accès à la terre est moins onéreux : en région rurale, mais 
aussi, notamment, dans les zones d'habitat permanent (parc résidentiels de loisirs). Ce type d'habitat peut 
cependant tout aussi bien se retrouver dans des régions plus urbaines, dans des zones consacrées à 
l'habitat. 
 
1. Une approche socio-économique. 
Nous devons constater une aspiration, également portée par les jeunes générations, à un mode d'habiter 
moins lourd financièrement. Un refus de s’appauvrir, de se mettre « la corde au cou » en s’endettant sur 
20, 25 ou 30 ans pour des logements dont les prix ont pratiquement doublé sur les deux dernières 
décennies et demandent d’investir de plus en plus en déplacements chronophages.  
 
Qu’il s’agisse d’habitants de « l’alternatif », de chalets ou de caravanes résidentielles, un lien existe entre 
ces populations : la volonté de trouver une solution valable à la crise du logement et, pour beaucoup, une 
forme de créativité dans la manière d’habiter.  
 
Si l’habitat léger est une solution économique et une réponse complémentaire à la crise du logement, il 
doit aussi être reconnu comme un changement dans l’art d’habiter. Certains l’abordent comme une 
solution transitoire, d’autres comme un changement de mode de vie et une réponse à la hauteur de leurs 
besoins. 
Par ailleurs, ce type d’habitat permet de se lancer dans des activités professionnelles spécifiques. Nous 
pensons aux jeunes agriculteurs habitant sur leur terrain, mais aussi à divers artistes ou encore à des 
personnes dédiant leur carrière à des métiers traditionnels en voie de disparition (ferronnier, menuisier, 
forgeron...). En effet, certains métiers sont des modes de vie qui ne permettent pas de s’encombrer d’un 
emprunt lourd.  
Pour conclure et ne pas se limiter à une approche économique, paraphrasons Nicolas Bernard9 lors des 
Assises du logement en Brabant wallon, le 17 décembre 2013 : « L’habitat alternatif brasse des valeurs 
hautement valorisées dans notre société ». 
 
2. Une approche socio-environnementale  
Produit de recherches et « d’autoréalisation des nécessités vitales dans un contexte saillant de précarité et 
de pénurie10 », une part croissante de l’habitat léger s'inscrit dans la recherche d'une moindre empreinte 
écologique et d'un meilleur bilan environnemental : 
 
D’un point de vue écologique et environnemental, l’habitat léger se caractérise par :  

• Des surfaces réduites, des matériaux locaux, de récupération et/ou écologiques, et d’une 
intégration dans le paysage.  

• Une faible emprise au sol qui permet une réduction de la consommation d’espace territorial, 
signifiant moins d'artificialisation et d’imperméabilisation des sols. 

• Un volume réduit permettant une économie en système de chauffage et matériaux isolants   

                                                        
8 Ibid. 
9 Nicolas Bernard, juriste et philosophe, professeur à l’Université Saint-Louis, Bruxelles.  
10 Béatrice Mésini, CNRS, « Habiter le temporaire » Techniques & Cultures n°56 2011/1 
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• La réversibilité et l’évolutivité en fonction des besoins.  
• Une consommation d'eau potable et d'énergie diminuée.  
• La réduction des déchets (compost, toilettes sèches, phyto-épuration, etc.). 

 
Ce type d’habitat peut redynamiser le lien social par une solidarité chaude devenue rare dans nos 
sociétés modernes. Le principe de l’ « autoconstruction » étant au centre des moyens et possibilités que 
revêt ce type d’habitat, celle-ci peut s’élaborer avec l’aide de voisins et d’amis proches. En effet, la 
diminution du temps de travail qu’il rend possible libère du temps qui peut être réinvesti dans l’associatif, 
dans des activités culturelles et, in fine, dans la société civile dans son ensemble. Il permet d’atteindre un 
mode de vie créatif nécessaire à l’épanouissement personnel. 
 
Bien conscients que ce type de logement, source évidente de bien-être, pourrait rapidement se transformer 
en bien de consommation, nous préconisons l’importance de créer des zones d’habitat alternatif 
protégées des lois du marché par un encadrement urbanistique adapté et allégé. 
 
 

C. De la nécessité d’accompagner l’habitat léger en lui dédiant des zones 
urbanistiques spécifiques 

Il est urgent d’accompagner cette forme d’habitat par un travail de régulation, tant par le biais du code 
wallon du logement et de l’habitat durable (CWLHD) que via le Code du développement territorial 
(CoDT). D’une part, les normes de salubrité doivent être prescrites pour ce type de logement en tant 
qu’habitat choisi. D’autre part, ces zones doivent être déterminées au sein de documents urbanistiques ad 
hoc. 
 
1. Définir un cadre pour le logement léger 
De toute évidence, il n’est pas souhaitable que les pouvoirs publics abandonnent les plus démunis en les 
soumettant aux risques d’un cabanisme sauvage et au risque que se créent des « réserves d’indiens ». 
Mais, il est nécessaire d’assouplir certaines réglementations qui mettent trop de freins aux recherches 
d’innovations. 
Le CWLHD entrouvre déjà une porte pour l’habitat léger. Par l’Article 22 bis, « la Région accorde 
maintenant une aide aux ménages en état de précarité qui créent ou améliorent une habitation qui n’est 
pas un logement ». Si l’Article 44§2 dispose déjà d’arrêtés d’application pour les zones « HP » et les gens 
du voyage, les « zones déterminées par le Gouvernement occupées par des habitations qui ne sont pas des 
logements »  n’en disposent pas encore.  
 
Cette réponse populaire à la crise du logement, sa créativité, devraient être reconnues et  accompagnées 
par les pouvoirs publics. En France, l’article 132 de la loi ALUR, récemment votée, donne lieu à une 
modification terminologique. Cet article remplace le mot « caravanes » par la dénomination « résidences 
mobiles ou démontables ». Ce genre de considération est fondamental pour l’acceptation de cette mutation 
sociétale, même si les termes « mobiles et démontables » insistent sur l’aspect éphémère de la situation. 
Nous préférerions le terme « réversible » car une maison en terre-paille ou un chalet de petite taille revêt 
un caractère permanent même si son impact d’implantation n’en reste pas moins faible. Cette prise de 
conscience permet d’inclure des populations portant des valeurs socioculturelles éclectiques autour d’une 
manière d’habiter. 
 
Nous comprenons donc qu’il existe en Belgique, en France, un peu partout en Europe, un changement et 
une forme d’acceptation de cet « art d’habiter ». Il ne s’agirait pas de s’arrêter en si bon chemin… 
 
2. Pour la création de zones d’habitat alternatif 
 
2.1 Permettre ce type d’urbanisation 
Si l’arrêté d’application de l’Art 44§2 du CWLHD définit clairement les zones dites « HP », les zones 
concernant les ‘habitations qui ne sont pas des logements’11 restent à fixer et surtout à définir. 

                                                        
11 Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable. 
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Il faudrait créer un cadre urbanistique adapté englobant l’habitat susdit sans pour autant exclure le 
traditionnel (bien souvent, l’habitat léger s’installe autour d’un bâti préexistant). Il préciserait des 
prescriptions adaptées à des ‘pastilles’12 spécifiques à cette mixité modale. 
Que cela soit à travers un PPA (plan particulier d’aménagement), un RCU (règlement communal 
d’urbanisme), un schéma de structure, ou encore au plan de secteur, il est nécessaire de réfléchir à la 
création de zones mixtes d’habitat. 
 
Ces zones devraient pouvoir bénéficier de permis d’urbanisme adaptés à leur réalité et à leurs spécificités :  

• possibilité de fonctionner avec des permis d’urbanisme allégés (par exemple sur base de croquis, 
de plans plus succincts, voire des photographies) 

• possibilité d’expérimenter de nouvelles formes architecturales 
• possibilité d’utiliser des matériaux sains et/ou de récupération 

 
2.2 Préserver le caractère bon marché 
Il ne faudrait pas résumer l’intérêt du logement léger seulement à son économie de moyens. Toutefois, 
c’est un paramètre constitutif qu’il convient de prendre en compte afin de le cadrer, sans quoi, à cause de 
la crise du logement et de ses effets de modes actuels, le risque d’une marchandisation de cet habitat 
s’amplifierait13 et nous ne désirons pas préparer le terrain aux marchands de sommeil. 
 
Il s’agirait de préserver la souplesse économique qui constitue un de ses fondements. Pour ce faire, nous 
demandons que ces zones soient dotées d’outils adaptés pour lutter contre toutes formes de spéculation. 
Il nous semble important de tout mettre en œuvre pour sortir ce type d’habitat des lois du marché – tant du 
domaine du bâti que de celui du foncier. 
 
Quelle qu’en soit sa forme, il s’agit de favoriser une occupation et une gestion associative du sol pour 
permettre l’installation du bâti. Le « Community Land Trust » est un exemple approprié pour la gestion et 
la valorisation d’un bien commun en permettant que : 

• le foncier soit mutualisé 
• le bâti soit protégé de toutes formes de spéculation et éviter qu’il soit une source de revenus 
• lors de nouvelles transactions, une partie de la plus-value soit réaffectée dans le projet mutuel 

 
Notre objectif est de valoriser une réponse créative et populaire à des questions primordiales que suscite la 
modernisation de nos sociétés. Il est important que cette réponse soit financièrement accessible 
aujourd’hui autant que demain. 
 
 

D. Nos demandes et revendications 
Il s’agit de reconnaitre d’autres formes de logement qui font indéniablement leurs preuves. Nous 
demandons d’en tenir compte et d’accompagner cette évolution par un cadre législatif qui autorise et 
accompagne ces installations dans un contexte de pénurie du logement.  
 
1. De l’habitat léger 
 
1.1 Mettre en place une cellule de réflexion et de dialogue sur la notion d’habitat léger 
Cette cellule inclurait les représentants des différents ministères concernés (Logement, Aménagement du 
territoire et Affaires sociales), des acteurs de terrain (associations qui relaient les demandes de l’habitat 
léger ainsi que des habitants de l’habitat léger. 
Son objectif serait la mise en place d’un cadre juridique et urbanistique pour régulariser l’habitat léger. 
 
 

                                                        
12 « Secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, délimités par le règlement du PLU au sein des zones agricoles ou 
naturelles, normalement non constructibles », Loi ALUR, France 2014. 
13 Il y a déjà plusieurs sociétés commerciales qui ont pignon sur rue et qui fournissent des yourtes, des dômes, des roulottes, de 
« Ker-Terre » (devenu marque déposée !). Malgré des prix coopératifs et des propositions de stages de formation/construction, 
nous observons les balbutiements d’un nouveau marché. À ce sujet, les prix des roulottes foraines de marque Buggenhout ont 
explosé depuis une dizaine d’années. 
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1.2 Reconnaitre l’habitat léger 
La reconnaissance de l’habitat léger nous semble devoir commencer à s’établir à partir des points 
suivants : 

• En accordant droit de cité aux habitats légers, isolés ou en groupes, c'est-à-dire en y autorisant la 
résidence, en leur accordant un permis d'urbanisme allégé pour les formes non mobiles et un 
« permis d'installation » pour les formes mobiles. 

• En modifiant les normes de salubrité et de surpeuplement dans le cas de propriétaires occupant un 
habitat léger (et s'engageant à ne pas le mettre en location). 

• En développant un cadre juridique qui favorise l’auto-construction ainsi que la formation à l’auto-
construction. 

• En appliquant l’article 22 bis14. 
• En appliquant l’Art. D.II.75 du CoDT15 et en épaulant les communes dans cet aménagement du 

territoire. Il s’agit d’appliquer les outils disponibles pour régulariser la situation de certaines zones 
« HP ». 

• En stoppant la maitrise des entrées dans les zones d’habitat permanent. 
 
2. Du développement de zones d’habitat alternatif  
S’il s’agit de reconnaitre un type d’habitation pour sa nature même et de l’inscrire dans des règles 
d’aménagement du territoire, nous estimons indispensable de créer des zones urbanistiques appropriées à 
ce type d’habitat et dotées d’outils de lutte contre toute forme de spéculation.  
 
Pour ce faire, il importerait de : 

• Permettre la création de projets pilotes comme base de réflexion et d’analyse pour l’élaboration de 
ces zones. Ces projets seraient suivis par un comité de réflexion composé d’usagers, de 
représentants de l’associatif impliqué et des fonctionnaires concernés de la DGO4. 

• En déterminant ces zones par un arrêté d’application approprié pour le deuxième groupe cité dans 
l’art 44§216. Si la première zone (parc résidentiel de loisirs) et la troisième zone (zone destinée à 
recevoir des habitations mobiles occupées par des gens du voyage) sont déterminées par un arrêté 
d’application, les zones pour les « habitations qui ne sont pas des logements » restent à déterminer 
par le Gouvernement wallon. 

• Doter ces zones de règlements urbanistiques adaptés dans le respect du SDER17. Ces zones mixtes 
seraient destinées à l’habitat léger sans pour autant exclure le logement traditionnel18.  

• Y permettre l’expérimentation architecturale et la récupération de matériaux d’un point de vue 
urbanistique. 

• Rendre impossible d’utiliser le logement léger comme source de revenu.  
• Doter ces zones d’outils pour endiguer toutes formes de spéculation (CLT). 

 

                                                        
14 Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable 
15 Cet article du CoDT reprend l’idée de l’art. 103 du RESAter qui prévoit la possibilité de créer de l’habitat dans certains parcs 
résidentiels tout en les laissant en zone de loisirs au Plan de secteur. On considère effectivement que la mixité est de nature à 
contribuer à la déghettoïsation de ces zones. 
16 Idem. 
17 Schéma de Développement de l’Espace Régional 
18 « Le 24 Juin 2014, le conseil communal d’Ottignies-Louvain-la-Neuve votait à l’unanimité un schéma général produit par 
l’UCL en concertation avec les habitants et le service urbanisme. Ce document reconnait et détermine des zones urbanistiques 
spécifiques d’habitat alternatif, », selon La Libre Belgique, mardi 22 juillet 2014. 
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LES MEMBRES DU RBDL 

 
C.A.L. – Laïcité Brabant wallon 
Rue Lambert Fortune, 33 - 1300 WAVRE - 010 22 31 91 - paul.knudsen@laicite.net 

 

C.R.A.B.E. 
Rue Sergent Sortet, 23 A - 1370 JODOIGNE - 010/81 40 50 - jean.delespesse@crabe.be  

Centre régional d'Intégration (CRIBW) 
Rue de l’Industrie, 17A - 1400 NIVELLES - 067 33 15 69 - info@cribw.be  

Centre culturel du Brabant wallon 
Rue Belotte, 3 - 1490 COURT-SAINT-ÉTIENNE - 010 62 10 39 - v.wattiez@ccbw.be  

Équipes populaires 
Bd Fleur de Lys, 25 - 1400 NIVELLES - 067 21 89 91 - brabant-wallon@equipespopulaires.be 

 

 
Femmes Prévoyantes Socialistes 
Rue Saint-André, 20 - 1400 NIVELLES - 010 24 37 24 - anne.gerard@mutsoc.be 

 

FORABRA 
Rue du Géant, 4 - 1400 NIVELLES - 067 64 60 06 - benoit.blondeau@fgtb.be  

GSARA 
Boucle des Métiers, 21/8 - 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE - 010 45 34 27 - monique.deveen@gsara.be  

Habitat et Participation 
Place des Peintres, 1/4 - 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE - 010 45 06 04 -  
l.braet@habitat-participation.be 

 

 
Inform'Action 
Bd des Archers, 8 - 1400 NIVELLES - 067 21 86 56 - secretariat@informaction.be 

 

 
Lire & Écrire Brabant wallon 
Boulevard des Archers, 21 - 1400 NIVELLES - 067 84 09 46 - 067 28 76 60 -  
nathalie.kother@lire-et-ecrire.be 
 

 

MOC – CIEP 
Bd Fleur de Lys, 25 - 1400 NIVELLES - 067 21 89 91 - thierry.toussaint@ciepbw.be 
 

 

PAC Brabant wallon 
Place Bosch, 24 - 1300 WAVRE - 010 23 21 33 - philippe.martin@pac-brabantwallon.be 

 

 
Vie Féminine 
Bd des Archers, 85 - 1400 NIVELLES - 067 84 13 75 - responsable-brabant-wallon@viefeminine.be 

 

 
Réseau brabançon pour le droit au logement (RBDL) 

Rue Belotte, 3 - 1490 COURT-SAINT-ÉTIENNE 
Vincent Wattiez -Tél : 010 62 10 39 – v.wattiez@ccbw.be 

Serge Morciaux – Tél : 0477 727 525 – s.morciaux@ccbw.be 
www.rbdl.be 

 


